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Introduction générale

Les 11 et 18 septembre 1997 sont des dates importantes pour la constitution du Royaume-Uni. À l'occasion de ces deux référendums, Écossais puis Gallois ont approuvé la création - proposée par le gouvernement londonien - du Parlement écossais et de l'Assemblée nationale galloise, inaugurant ainsi une nouvelle phase historique dans la gouvernance du système politique britannique.

La dévolution des pouvoirs vers l'Écosse et le pays de Galles faisait partie d'un vaste programme de réforme constitutionnelle promis par le parti travailliste de Tony Blair, élu en mai 1997. Le manifeste électoral du New Labour proposait ainsi notamment la création d'un maire et d'une autorité stratégique pour la ville de Londres, la modernisation de la Chambre des lords, et la mise en place d'assemblées élues pour les régions anglaises le souhaitant.

L'idée directrice de la dévolution était de restructurer les mécanismes centralisés du gouvernement britannique afin de rendre les instances du pouvoir plus proches de la population, selon le principe de la « subsidiarité ». Sa mise en place affecte donc directement la gestion des affaires locales et la vie politique en Écosse et au pays de Galles. La question des frais de scolarité universitaire en Écosse et celle du coût des médicaments sur ordonnance au pays de Galles sont deux exemples concrets de décisions prises dans ces nouveaux cadres politiques. L'introduction d'un système mixte incluant la représentation proportionnelle pour l'élection des nouvelles assemblées créées en 1999, a permis une meilleure visibilité des formations politiques exclues par le système électoral en vigueur à l'échelle britannique, et a débouché en Ecosse comme au pays de Galles sur des gouvernements de coalition, une pratique peu répandue jusque-là au Royaume-Uni. La politique peut donc se développer selon des modalités autres et dans de nouvelles directions, différentes de ce qu'elles seraient si Londres gérait toujours l'essentiel des aspects de la vie quotidienne dans ces deux nations.


En même temps, la dévolution a un impact sur le fonctionnement global du système politique et institutionnel britannique, et sur les relations entre son centre et sa périphérie. Elle a des conséquences sur les conditions d'intégration de l'Écosse et du pays de Galles au sein de l'État britannique, et sur la cohésion du Royaume-Uni.

Cet ouvrage examine en détail les origines de la dévolution et les différents débats et arguments autour de ce thème. Il retrace le processus - long et complexe - et les diverses étapes qui ont conduit à la mise en place de la réforme, depuis les premières propositions du gouvernement britannique jusqu'à l'élection des nouvelles structures politiques, en passant par les deux référendums de 1979 et 1997. Il s'interroge sur la portée des changements introduits pour le fonctionnement du système britannique. La période couverte va du milieu des années 1960, qui est marqué par un renouveau nationaliste en Écosse comme au pays de Galles jusqu'à 1999, date qui correspond à l'installation des assemblées décentralisées.

Tout en respectant le cadre général de la politique britannique, l'Écosse et le pays de Galles sont examinés ici séparément, afin de bien dégager les spécificités identitaires de chacune des deux nations, qui sont souvent mal connues ou négligées. Multinational, le Royaume-Uni est aussi un État fonctionnant sur le principe de l'asymétrie : l'Ecosse et le pays de Galles y ont été incorporés à des moments historiques différents et selon des modalités bien distinctes, et la relation au cadre référentiel britannique varie d'une société à l'autre. Si le cheminement de l'Écosse et du pays de Galles vers l'autonomie parlementaire a été parallèle et à certains égards comparable, il n'en a pas moins été distinct, de même que sont différentes les modalités concrètes d'application de la dévolution pour les deux pays.

Les approches choisies sont également différentes. Le cas de l'Écosse est étudié en français et de manière chronologique, tandis que la situation du pays de Galles est examinée en anglais et de façon plus thématique. Nous espérons ainsi que le lecteur tirera profit des richesses et des nuances que deux styles, deux langues et deux problématiques peuvent lui apporter.

Si l'Écosse est étudiée en premier c'est parce que les revendications d'autonomie y sont à la fois plus anciennes et plus appuyées qu'au pays de Galles, et qu'il a donc pu y avoir selon nous un effet d'entraînement de l'Écosse vers le pays de Galles plutôt que dans l'autre sens. Par ailleurs, le cas de l'Ecosse a fait l'objet d'une recherche nettement plus fournie. Cependant, si le cas du pays de Galles est moins connu et moins documenté, il n'en est pas moins riche et tout aussi intéressant. À cet égard, nous tenons à remercier pour leur aide précieuse le personnel
de la Bibliothèque nationale du pays de Galles et la bibliothèque de l'université de Swansea.

Si la dévolution constitue une réforme institutionnelle d'envergure à un moment donné de l'histoire britannique, elle est aussi un processus, dont les conséquences à terme sont pour l'heure inconnues. Cette question continuera donc pendant longtemps à interpeller les chercheurs en civilisation, qu'ils soient sociologues, politologues, historiens, ou spécialistes des phénomènes culturels, et à enrichir une littérature à laquelle nous contribuons modestement ici.

***

Cet ouvrage est dédié à Andrew Varney et à la famille McBride.





Première partie

La dévolution en Écosse





Introduction


Devolution : le cas de l'Écosse

Qu'est-ce que la « dévolution » ? Il s'agit du transfert de pouvoirs d'une autorité politique élue vers une autre - également élue - qui lui est inférieure hiérarchiquement et qui est compétente sur un territoire particulier1. Si le terme est un peu barbare aux oreilles françaises, le concept est assez proche finalement de celui de décentralisation qui nous est plus familier. Appliquée au cas britannique, la dévolution renvoie à un nouveau partage des compétences entre les institutions centrales londoniennes et la « périphérie » du système, qui comprend les trois nations de la « frange celtique » mais aussi l'ensemble des collectivités locales existantes ou susceptibles de voir le jour. La dévolution est dont une affaire de bonne gouvernance, de recherche d'optimum et d'efficacité dans le fonctionnement quotidien des institutions. Elle est aussi une question de démocratie, un moyen de rapprocher le décideur politique des enjeux de terrain, de rendre les acteurs et les institutions plus « accountable ». Cette dévolution peut avoir une portée plus ou moins large, être - par ordre d'impact croissant - administrative - c'était le cas avec le Scottish Office et le Welsh Office avant 1999 -, executive - c'est le cas désormais avec l'assemblée nationale galloise - ou legislative - sur le modèle du nouveau Parlement écossais2. Elle peut-être une réponse pertinente au big government et à la croissance de l'État keynésien interventionniste, une tendance qui a caractérisé le Royaume-Uni
comme de nombreux États développés pendant une bonne partie du XXe siècle.

Pour l'Écosse, le processus de dévolution a commencé en 1885 avec la création du Scottish Office, embryon d'administration déconcentrée situé à Londres mais chargé exclusivement de la gestion des affaires écossaises, accompagnée du rétablissement du poste de secrétaire d'État à l'Écosse. Celui-ci va faire le lien entre Londres et Édimbourg, porter les doléances écossaises auprès du gouvernement central, en même temps qu'il impulsera les choix politiques de Westminster sur le terrain bien loin de la capitale. Par la suite le Scottish Office verra ses fonctions régulièrement élargies, et son siège sera déplacé avant la Deuxième Guerre mondiale à Edimbourg, donc près des enjeux locaux. Cette date de 1885 coïncide à un an près avec la création de la Scottish Home Rule Association, qui va revendiquer pour l'Écosse l'autonomie parlementaire, donc la dévolution législative. Dans les années qui suivirent, de façon concomitante - et pas uniquement par mimétisme - avec les revendications s'exprimant au même moment en Irlande, de nombreuses motions en faveur du Home Rule écossais seront débattues sans succès à la chambre des Communes.

Le parallèle avec l'Irlande, avec laquelle l'Écosse a une certaine proximité géographique et culturelle et une relation singulière, montre bien que la dévolution n'est pas pour les Écossais une simple affaire de « cuisine politique ». Tout au contraire, les revendications d'autonomie parlementaire exprimées à différents moments de leur histoire par l'Écosse, le pays de Galles ou l'Irlande, renvoient aussi - et peut-être surtout- à l'affirmation d'une identité nationale. Le terme de Home Rule, plus fort et plus émotionnel que celui de dévolution et longtemps utilisé à sa place, rend d'ailleurs ce lien plus explicite. Ce qui est enjeu avec la demande de dévolution, c'est la perception qu'ont les Écossais du fonctionnement de l'Union, c'est la place de l'Ecosse dans l'État multinational britannique, en même temps que les représentations culturelles que les Écossais en ont. Le thème de la dévolution renvoie donc à la question nationale écossaise et met en jeu autant les phénomènes identitaires que politico-institutionnels. Pour comprendre la période récente, il faut donc remonter à la source du nationalisme identitaire écossais et du fonctionnement de l'Union, c'est-à-dire en 1707.

L'Écosse est une vielle nation européenne située à la périphérie des îles britanniques. Si, contrairement à l'Irlande ou au pays de Galles, elle n'a jamais été soumise par l'Angleterre, les luttes pour la préservation de l'indépendance contre les velléités de conquête des rois anglais - de la fin du XIIIe au milieu du XVIe siècle notamment - contribuèrent à cimenter l'unité des différents peuples composant le royaume nordique et à renforcer le sentiment national. Par une ironie de l'histoire, c'est le
souverain d'Écosse qui deviendra également roi d'Angleterre en 1603 à la mort d'Elisabeth I, sans que cette union dynastique ne remette en cause l'indépendance des deux royaumes. Il faudra attendre un siècle de plus pour que l'union des deux parlements associe en 1707 le destin des deux nations voisines au sein d'un même État, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne.

L'Union de 1707 répondait à des motivations différentes des deux côtés de la Tweed. Côté anglais, les raisons du rapprochement étaient d'ordre institutionnel et militaire : il s'agissait d'assurer la cohérence politique d'un système ayant à sa tête un monarque responsable devant deux parlements tout aussi légitimes mais dont l'un, à Édimbourg, devenait de plus en plus autonome. D'autre part le voisin du Nord, même rallié majoritairement au protestantisme, continuait, en raison d'une certaine sympathie manifestée localement pour la dynastie des Stuart et de ses vieilles attaches avec le continent, de présenter une menace potentielle pour la sécurité de la frontière septentrionale. Pour une Écosse trente-six fois moins riche - pour une population cinq fois moindre - que son grand voisin, subissant une ponction financière régulière depuis l'installation de sa noblesse à la cour de Londres et privée de toute perspective de développement outre-mer par la géopolitique européenne, c'est l'intérêt économique, la perspective de participer à un grand marché britannique et de bénéficier de la liberté de commercer avec les colonies anglaises, qui fut déterminant.

L'Union de 1707 n'était pas sans ambiguïté : d'abord de par le caractère quelque peu forcé du vote du Parlement écossais - par ailleurs guère représentatif de la population - sous l'influence de la corruption et la pression de la menace militaire anglaise. Ensuite parce qu'elle donnait lieu à deux interprétations différentes : côté écossais, il s'agissait d'un traité international - Treaty of Union - signé entre deux Royaumes indépendants et placés sur un pied d'égalité. La dissolution du Parlement écossais allait de pair avec celle de l'anglais, et 1707 marquait la naissance d'un nouveau Parlement de Grande-Bretagne en même temps que d'un nouvel État. Côté anglais, l'Union était assimilée à une simple loi parlementaire - Act of Union - et si les deux chambres de Westminster incorporaient une représentation écossaise, le nouveau parlement, bicaméral et souverain, conservait les caractéristiques du parlement anglais, et était considéré comme un simple élargissement de l'ancien. Great Britain était assimilée à Greater England.


L'originalité de l'Union de 1707 au départ était d'être par essence incorporatrice, et non assimilatrice. En échange d'une intégration économique et politique dans le cadre britannique et de l'acceptation du principe de la succession dynastique protestante, l'Écosse préservait son identité nationale par la sauvegarde de ses institutions spécifiques - l'
Église presbytérienne, le système éducatif, le droit et les bourgs royaux, lointains ancêtres des collectivités locales. C'est sur ces piliers originaux que la société civile écossaise allait s'appuyer pour maintenir après 1707 une identité distincte, qui devait par la suite s'enrichir d'autres traits différents du reste de la Grande-Bretagne, notamment les organisations ouvrières et syndicales, les institutions culturelles, le sport, la presse ou les médias. Pendant deux siècles, l'autonomie de la société civile écossaise n'a jamais été remise en question par un État central lointain et minimal, et un gouvernement britannique essentiellement préoccupé par les tâches extérieures - la défense, la diplomatie et la stabilité de la monnaie - et l'administration de l'Empire. La gestion des affaires écossaises a peu ou prou continué de s'effectuer en Ecosse par les notables locaux et dans le cadre des institutions civiles écossaises.




Un autre trait singulier du Royaume-Uni né de l'Union de 1707 tenait à son identité politique floue. État prémoderne à sa création, résultat d'un marchandage passé entre les élites des deux pays, le Royaume-Uni ne s'est pas construit sur le modèle de l'État-nation européen, permettant de forger une conscience « nationale » sur la base d'une citoyenneté reposant sur des droits communs. Il n'a pas non plus inscrit dans un cadre institutionnel fixe un quasi-fédéralisme de fait. De manière singulière, il a développé une identité fédératrice à partir du terme imprécis et éminemment affectif de « Britain » -l'Écosse étant assimilée à « North Britain » - autour des thèmes mobilisateurs de l'Empire - « britannique » et non anglais - de la Couronne, du protestantisme et de la souveraineté du Parlement unitaire. Par ailleurs et successivement les guerres contre les partisans des Stuart et contre la France, les Lumières, la Révolution industrielle, le libre-échange, les deux guerres mondiales, enfin la mise en place de l'État-providence ont constitué autant d'aventures vécues côte à côte et de facteurs de cohésion - et d'émulation- entre Anglais et Écossais. Dans cette construction identitaire, l'Écosse, berceau de la Révolution industrielle et fer de lance de l'impérialisme britannique, a souvent été en première ligne. Tout au long de ces décennies, ce cadre britannique qu'ils ont contribué à forger a offert aux Écossais avantages matériels comme rétributions symboliques. Il y eut adéquation entre le sentiment national écossais et ce patriotisme britannique, et la population écossaise s'est retrouvée dans un « nationalisme unioniste » incarné notamment par Walter Scott et que l'on peut définir ainsi :



On the one hand Scotland had to be in the Union to realise its true potential as a nation; thus to be a true nationalist it was necessary to be a unionist. On the other hand to be a true unionist it was necessary to be a nationalist because in the absence of Scottish nationalist assertion the Union would degenerate into an English takeover. Scotland had to remind England (and itself) repeatedly that it was a partner in the Union, and that it retained the ultimate right to secede3.



Or, le XXe siècle a dans une large mesure érodé les fondements de cette Britishness, en raison de la disparition de l'Empire, du déclin économique et industriel, et de la diminution de la force d'intégration de la religion ou de la monarchie. Le soutien à l'Union, contingent et non pas absolu, en a été logiquement affecté en Écosse. Dans le même temps, l'autonomie de la société civile écossaise s'est trouvée quelque peu remise en cause par la croissance d'un État central réorienté sur les questions intérieures et de plus en interventionniste. Ces deux facteurs concomitants allaient poser sous un jour nouveau la question de l'intégration de l'Écosse dans l'Union.

Avec l'avènement du suffrage universel et de la démocratie représentative, et la mise en place d'un système partisan unitaire centralisé, l'Écosse a eu l'opportunité de renégocier sa place dans le cadre britannique. Elle a ainsi obtenu une représentation à la chambre des Communes et une dotation financière annuelle supérieures à son poids démographique, bénéficié de procédures et de commissions législatives spécifiques au sein du Parlement de Westminster - Scottish Grand Committee, Scottish Standing committees, Select Committee on Scottish Affairs - et tiré parti du développement de la dévolution administrative. Le Scottish Office est peu à peu devenu un ministère déconcentré et multifonctionnel, et le secrétaire d'État une sorte de gouverneur général de l'Écosse, point de rencontre entre l'État britannique et la nation écossaise. L'important pour les élites écossaises était l'accès aux ressources politiques et financières de l'État central, et la prise en compte des demandes écossaises à l'intérieur des priorités du gouvernement britannique.

En même temps la revendication d'une dévolution législative, entraînant la création d'une assemblée ou d'un Parlement écossais élu, est apparue de façon récurrente, et ce depuis la création du Scottish Office4. Ce dernier s'est imposé rapidement comme le défenseur des intérêts nationaux de l'Écosse - le « lobby » de l'Écosse à Londres - et le cadre incontournable de l'intervention de l'État britannique sur le territoire écossais. Mais son extension tentaculaire au cours du XXe siècle a contrasté de façon spectaculaire avec l'absence de contrôle démocratique sur ses décisions, et a souligné le manque d'un forum politique
pour débattre au grand jour des enjeux écossais. Si le Scottish Office est devenu au fil des ans le « gouvernement » de l'Écosse, il s'agissait d'un gouvernement opaque et bureaucratique, et surtout non élu. Le résultat de son action - par ailleurs généralement consensuelle et souvent efficace - a été de faire de l'Écosse un quango state, tandis que la politique écossaise était pratiquement invisible aux yeux de l'opinion, en contraste flagrant avec la scène politique à l'échelle britannique. Au final, l'omnipotence du Scottish Office a stimulé les demandes de self-government afin de combler le déficit démocratique existant.

Les poussées de revendications autonomistes ont le plus souvent correspondu à des périodes de difficultés économiques et sociales ou de dysfonctionnements politiques, entraînant en Écosse des interrogations sur le fonctionnement de l'Union et sa pertinence même : ce fut plus particulièrement le cas lors des deux dernières décennies du XIXe siècle, pendant l'entre-deux-guerres et, comme nous le verrons dans le cadre de cet ouvrage, lors du dernier tiers du XXe siècle. Car contrairement à d'autres « nationalismes périphériques » au sein du Royaume-Uni comme le gallois ou l'irlandais, le nationalisme écossais ne s'appuie pas sur des critères culturels, linguistiques, ethniques ou religieux, mais sur la défense d'intérêts économiques et politiques, ainsi que sur un socle identitaire de valeurs partagées. Ce nationalisme que l'on peut qualifier de sociétal n'est pas circonscrit à une zone géographique particulière du territoire écossais, il irrigue le corps social écossais dans son ensemble et a donc un potentiel de mobilisation considérable.

La première vague en faveur du Home Rule apparut en Écosse dans les années 1880 et 1890. Le Scottish Labour Party et le Scottish Trade Union Congress, fondés à ce moment-là, le revendiquèrent, ainsi que la Scottish Home Rule Association, créée sur le modèle de sa voisine irlandaise. Les demandes de Home Rule trouvèrent leur origine dans la question agraire dans le nord de l'Écosse et les difficultés économiques des crofters des Highlands, contraints à l'exode. Appelant à un meilleur fonctionnement politique du Royaume-Uni, et à la création d'un Parlement écossais autonome, ces revendications furent véhiculées à Westminster par le parti libéral de Gladstone, dominant à l'époque sur la scène écossaise et rallié à un projet de type fédéral à l'échelle britannique en réponse notamment à la question irlandaise.

La deuxième phase des revendications autonomistes fut consécutive à la Première Guerre mondiale, et fut portée par le mouvement ouvrier et les travaillistes écossais, qui reprirent le flambeau du libéralisme radical. Convaincus de l'avance prise par l'Écosse sur la voie de la construction du socialisme par rapport à l'Angleterre, ils soutinrent à leur tour l'idée de l'autonomie parlementaire. Au final, entre 1889
et 1927, c'est plus d'une vingtaine de projets de loi en faveur du Home Rule qui furent déposés sans succès à Westminster.

Au début des années 1930, la crise économique contribua à convertir les travaillistes à une idéologie centralisatrice et planificatrice. Le flambeau du Home Rule fut alors repris par les intellectuels et les hommes de lettres, dans le contexte de la renaissance culturelle que connut l'Écosse dans les années 1930. Ces revendications débouchèrent sur la création du National Party of Scotland, prônant pour l'Écosse « un statut d'indépendance nationale au sein du groupe des nations britanniques », puis, par regroupements successifs des différents mouvements autonomistes, sur la naissance en 1934 du Scottish National Party, revendiquant la création d'un « Parlement ayant le dernier mot dans les affaires écossaises ». Ce nouveau parti combinera en son sein partisans de l'autonomie parlementaire écossaise et militants indépendantistes, et oscillera en permanence entre une tendance réaliste et « gradualiste » d'une part, et une ligne « fondamentaliste » et radicale de l'autre. S'il restera marginal au plan électoral jusqu'à la fin des années 1960, le SNP donnera néanmoins au nationalisme politique écossais une expression partisane identifiable en permanence (le nationalisme avec un N majuscule, selon l'expression de Tom Nairn).

***

La période 1966-1999 marque donc la dernière phase chronologique de cette quête pour l'autonomie parlementaire, et qui cette fois a réussi. Elle peut être divisée en deux parties de part et d'autre de l'année 1979, qui constitue une date charnière, marquée par l'échec du premier référendum et donc l'enterrement apparent de la dévolution comme enjeu politique majeur. La première période (1966-1979) commence avec le réveil nationaliste qui précède les succès du Scottish National Party, manifestes en Écosse dans la deuxième moitié des années 1960. Elle se conclut par le projet de dévolution constitutionnelle (Scotland Act de 1978) soumis pour approbation à la population écossaise un an plus tard. La deuxième période (1979-1999) correspond à un autre cycle de débats et de propositions autour de la question nationale écossaise. Ouverte par l'arrivée au pouvoir d'un gouvernement néoconservateur opposé à tout changement institutionnel, cette seconde phase se clôt par le deuxième référendum sur la dévolution de 1997 proposé par le gouvernement New Labour, et dont le succès permet l'installation des nouvelles institutions écossaises en 1999.



1 "Devolution consists of the transfer to a subordinate elected body, on a geographical basis, of fonctions at present exercised by ministers and Parliament", Vernon Bogdanor, Devolution in the United Kingdom, Oxford, Oxford University Press, 1999, p. 2.


2 "Administrative devolution devolves the power to carry out specific functions; executive devolution devolves the power to make decisions; legislative devolution devolves the power to make laws.", Colin Pilkington, Devolution in Britain today, Manchester, Manchester University Press, 2002, pp. 9-10.


3 A. Brown, D. McCrone & L. Paterson, Politics & Society in Scotland, Basingstoke & London, Macmillan, 1996, p. 11.


4 James Mitchell, Strategies for Self-Government, the Campaigns for a Scottish Parliament, Edinburgh, Polygon, 1996.
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Du réveil nationaliste à l'échec du référendum sur le Scotland Act (1967-1979)




De l'émergence du SNP à la publication du rapport Kilbrandon (1967-1973)

À la fin des années 1960, la question constitutionnelle de la dévolution des pouvoirs devient un enjeu majeur du débat britannique. Tout commence en Écosse avec un renouveau nationaliste et la percée politique du Scottish National Party, fondé trente ans auparavant mais négligeable jusqu'alors sur la scène électorale. La renaissance du SNP, qui revendique sinon la voie de l'indépendance à tout le moins une voix indépendante pour l'Écosse à Westminster, intervient dans un contexte de difficultés économiques sérieuses symbolisées par le déclin du secteur manufacturier écossais. Elle va forcer la main à des partis britanniques soudainement inquiets pour leurs bastions électoraux et l'unité du Royaume. À partir de 1968, la « question écossaise » est dans le débat public, le Scotsman par exemple publiant un manifeste pour un gouvernement écossais en février. La réponse des partis britanniques aux revendications écossaises va se situer sur les terrains de l'aide économique et du changement constitutionnel. Home Rule, self-government, federalism, legislative devolution, executive devolution, administrative devolution : tous les courants politiques vont se positionner entre les différentes options possibles et les concessions politiques envisageables afin d'éteindre la flamme nationaliste. Le rapport Kilbrandon, publié en 1973, fut le dernier et le plus exhaustif d'une longue série de projets sur le chantier de la dévolution, et allait jeter les bases du débat parlementaire ultérieur.



La deuxième naissance du Scottish National Party

Il est commode de dater le début du regain nationaliste en Écosse à l'année 1967. C'est en effet en novembre 1967 que la candidate du Scottish National Party (SNP), l'avocate glaswégienne Winnie Ewing, remporte l'élection législative partielle d'Hamilton avec 46 % des suffrages. Cette large victoire, obtenue avec un taux de participation record et dans un bastion travailliste de la Clyde où le parti nationaliste n'avait jusqu'alors jamais osé présenter de candidat, fit l'effet d'un coup de tonnerre dans le paysage politique écossais.

Certes ce n'était pas la toute première fois que le SNP envoyait un représentant à Westminster. En avril 1945, le parti nationaliste avait obtenu son unique siège de député, mais il l'avait perdu presque aussitôt à l'occasion des élections législatives de juillet 1945, où il obtint 1,2 % de suffrages exprimés en Ecosse. Et au cours des deux décennies suivantes, le SNP ne présenta qu'une poignée de candidats aux élections législatives successives pour des résultats dérisoires : moins d' 1 % des suffrages exprimés en moyenne en Écosse sur les six consultations législatives de la période 1945-1964 et aucun élu. La victoire du candidat nationaliste en 1945 était donc un événement isolé et sans lendemain.

Rien de comparable avec le succès de Winnie Ewing en 1967. Celui-ci avait en effet été précédé par une série de bons résultats du SNP à l'occasion d'élections législatives partielles : 18,7 % des suffrages obtenus et une troisième place en novembre 1961 dans la circonscription de Glasgow, Bridgeton ; 23,3 % des voix et une deuxième place en juin 1962 pour le siège de West Lothian ; enfin 28,2 % des suffrages exprimés et une troisième place en mars 1967 lors de la consultation partielle de Glasgow, Pollok. Par ailleurs aux élections législatives de 1966, si le SNP n'avait obtenu que 5 % des suffrages exprimés en moyenne écossaise, il avait malgré tout doublé son score par rapport à 1964, et ce en ne présentant de candidats que dans 23 circonscriptions sur 71.

Parallèlement la montée en puissance du SNP au plan électoral dans les années 1960 est allée de pair avec une progression régulière du nombre d'adhérents et de sections locales : entre 1962 et 1968, le nombre d'adhérents individuels du SNP a régulièrement doublé chaque année : de 2 000 membres en 1962, le SNP est passé à 8 000 en 1964, puis 42 000 en 1966, enfin 125 000 en 1968. Dans le même temps le nombre de sections locales du SNP a progressé de 18 en 1962 à 140 en 1965 pour atteindre près de 500 en 1968. Cet afflux d'adhérents a élargi et renouvelé la base sociologique ainsi que les élites dirigeantes du SNP. Aux intellectuels enflammés, hommes de lettres romantiques et
aristocrates atypiques qui tenaient le haut du pavé dans le SNP des années trente et de l' après-guerre, a succédé à la tête du parti nationaliste une génération de cadres, d'hommes d'affaires locaux, d'enseignants ou d'employés du tertiaire aux profils organisateurs, gestionnaires et pragmatiques.

D'autre part, contrairement au succès ponctuel de 1945, la victoire de W. Ewing allait très vite recevoir confirmation. Aux élections municipales de 1968, le SNP obtenait en effet plus de 30 % des voix et une centaine de sièges. En octobre 1969, à l'occasion d'une élection partielle, le candidat du SNP recueillait la deuxième place et un quart des suffrages dans la circonscription très populaire de Glasgow Gorbals. Ce dernier résultat confirmait la nouvelle implantation du SNP en milieu urbain, déjà entrevue aux élections municipales. À l'occasion de ce scrutin local le SNP était arrivé en tête à Edimbourg et à Glasgow – privant le Labour du contrôle de la ville pour la première fois depuis 1952 – en deuxième position à Dundee, Aberdeen et Perth, et avait conquis les trois villes nouvelles de Cumbernauld, East Kilbride et Glenrothes. Autrefois confiné dans les zones rurales ou semi-rurales du nord du pays, le SNP mordait désormais sur les bastions ouvriers travaillistes du central belt, et sur un électorat jeune et citadin.

Enfin aux élections législatives de 1970, le SNP obtenait 11,4 % des suffrages exprimés et un élu à Westminster. Surtout le parti nationaliste avait pu présenter 65 candidats, soit pratiquement un par circonscription, signe de sa réelle implantation sur l'ensemble du territoire écossais.




Les origines des succès du SNP

Comment expliquer la réémergence du SNP et sa poussée électorale, particulièrement évidente dans la deuxième moitié des années 1960 et au début des années 1970 ?


La perte de crédit des formations britanniques

Un premier élément d'explication, fondamental, tient à la désaffection de l'électorat vis-à-vis des deux grands partis de gouvernement. C'est un phénomène constaté sur l'ensemble du territoire de la Grande-Bretagne, et qui s'est traduit en Angleterre par le regain de popularité du vieux parti libéral. En Écosse les scrutins partiels sont d'ailleurs plutôt favorables aux libéraux dans la première moitié des années 1960, avant de basculer – de façon non exclusive– en faveur du SNP à partir de 1967.

Si le duopole travailliste-conservateur est moins dominant sur la scène politique après deux décennies d'hégémonie sans partage, cela
tient aux difficultés économiques et sociales auxquelles le Royaume-Uni doit désormais faire face. Ces problèmes vont aller croissant pour culminer dans la deuxième moitié des années 1970, au cours desquelles le gouvernement de sa Majesté devra faire appel à l'aide du Fonds monétaire international pour boucler son budget, et où le pays, régulièrement confronté aux tensions sociales, se verra parfois raillé sur la scène internationale comme « l'homme malade de l'Europe ». D'une manière générale, dans les années 1950 et 1960, le Royaume-Uni a pris une part assez modeste à l'expansion économique sans précédent qui a caractérisé le monde occidental. Le taux de croissance du pays pendant ces deux décennies « glorieuses » est ainsi inférieur de moitié à celui de la moyenne européenne, et l'appareil industriel britannique donne des signes de déficit de productivité et de perte de rentabilité. C'est d'ailleurs en partie en raison de son retard de croissance et de compétitivité par rapport à certains de ses voisins continentaux que le Royaume-Uni fera, à ce moment-là, le choix d'intégrer la Communauté Économique Européenne, qu'il avait superbement dédaignée quelques années auparavant.
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